
ProcÉdure de consultation nÉcessitant une seule lecture
Proposition de règlement du Conseil portant mesures financières communautaires relatives à la mise en œuvre de la politique commune de la pêche et au droit de la mer

1.
Rapporteur: Catherine Stihler
2.
N° PE: A6-0340/2005

3.
Date d’adoption: 15 décembre 2005

4.
Objet: mesures financières communautaires relatives à la mise en œuvre de la politique commune de la pêche et au droit de la mer
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0045(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

Amendement 1: accepté. La Commission n’a pas le pouvoir d’assurer la durabilité dans les eaux de pays tiers, mais elle peut certainement s’efforcer d’agir en faveur de la garantie de la durabilité.

Amendement 2: rejeté. L’amendement proposé pourrait avoir pour effet de rétrécir le champ d’application d’un paragraphe qui se veut large et général, qui traite de l’aspect fondamental des capacités de contrôle dans les pays tiers. De plus, la Commission a l’intention de mettre l’accent sur la définition d’objectifs communs avec les pays tiers, et non de leur imposer des procédés spécifiques pour parvenir à ces objectifs, dès lors que les différents pays présentent des besoins différents.

Amendements 3 à 8: rejetés. Ces amendements énoncent des objectifs qui figuraient déjà dans les conclusions du Conseil du 19 juillet 2004 sur les accords de partenariat dans le secteur de la pêche. Les dispositions juridiques de ce règlement ne sont toutefois pas l’endroit approprié pour des déclarations politiques. La Commission estime par conséquent qu’une référence à ces conclusions dans les considérants du règlement proposé, ainsi que le suggère l’amendement 17, constitue la meilleure manière d’intégrer ces aspects et elle peut accepter l’amendement 17. La portée des amendements 3 à 8 est donc couverte par ce considérant.

Amendement 9: rejeté. Le réseau Natura 2000 relève de la politique environnementale de la Communauté. Par conséquent, la Commission ne peut accepter l’amendement 9 dans un règlement qui concerne exclusivement la politique commune de la pêche. Elle entend néanmoins garantir la cohérence de la politique commune de la pêche par rapport aux objectifs environnementaux.

Amendement 10: rejeté pour les mêmes motifs que l’amendement 9. Les conclusions du Conseil mentionnées précédemment nécessitent toutefois une cohérence entre les objectifs de la PCP et ceux des autres politiques communautaires, notamment en matière d’environnement, et la Commission s’engage à agir en conséquence.

Amendement 11: rejeté. À ce stade, l’amendement ne serait pas conforme au règlement actuel qui a institué les CCR, mais cette demande pourra être réexaminée lors de la première évaluation du fonctionnement de ces conseils, trois ans après le début de leurs activités, et la Commission est disposée à étudier les possibilités de financement complémentaire après cette évaluation. En ce qui concerne les frais liés à la sollicitation d’avis scientifiques, la Commission paie d’ores et déjà des organismes indépendants et fiables pour formuler ce type d’avis. Les CCR sont invités à lui signaler tout besoin d’avis scientifique. La Commission se réserve toutefois le droit de décider de l’opportunité de ces demandes au cas par cas et de diriger elle-même le processus d’obtention de ces avis.

Amendement 12: rejeté. L’amendement proposé pourrait avoir pour effet de rétrécir le champ d’application d’un paragraphe qui se veut large et général, qui traite des objectifs des accords de partenariat dans le secteur de la pêche. La rentabilité n’est qu’un des principes énumérés dans les conclusions du Conseil du 19 juillet 2004 sur ces accords, et elle ne doit pas être soulignée individuellement au détriment des autres principes et objectifs définis au Conseil.

Amendement 13: rejeté. La plupart des aspects mentionnés dans cet amendement sont couverts soit par les conclusions du Conseil sur les accords de partenariat dans le secteur de la pêche, soit par le règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes. Il sera déjà fait référence aux conclusions du Conseil dans le considérant ajouté par l’amendement 17.

Amendement 14: rejeté. Sur le fond, la Commission accepte de fournir des résumés et des données agrégées sur les informations récoltées en réponse aux demandes ou à des besoins spécifiques, mais il n’est pas prévu à ce stade de diffuser automatiquement ces données sous la forme d’une publication ou d’un rapport périodique.

Amendement 15: rejeté. Les accords de partenariat dans le secteur de la pêche reposent par nature sur une relation commerciale. Le pays tiers a la responsabilité et le pouvoir souverain de dépenser entièrement ou partiellement les revenus perçus au titre de l’accord en faveur de sa politique de la pêche aux fins des objectifs définis d’un commun accord en conjonction avec la Communauté. Les parties examinent conjointement les résultats de cette politique. Dans ce contexte, la Commission ne peut toutefois imposer d’audits financiers ni de contrôles sur place dans un pays tiers sans son accord.

Amendement 16: rejeté. Chaque accord de partenariat en matière de pêche comporte des dispositions sur le paiement des fonds, ainsi que sur l’affectation de la part de ces fonds destinée à la politique de la pêche du pays tiers. Les deux parties évaluent conjointement les résultats de cette politique sur la base d’indicateurs et de repères et, le cas échéant, elles apportent les adaptations nécessaires. Le pays tiers est toutefois souverain en ce qui concerne son administration budgétaire et financière nationale.

Amendement 17: accepté. La Commission admet que l’ajout, dans les considérants du règlement proposé, d’une référence aux conclusions du Conseil sur les accords de partenariat en matière de pêche constitue le procédé le plus approprié pour inclure les différents aspects de ces conclusions. Elle peut donc accepter l’amendement 17. Voir également les remarques relatives aux amendements 3 à 8 et 13.

Amendement 19: rejeté. Les pêcheries de petite taille, qui font partie du secteur des captures, sont déjà incluses parmi les membres des CCR conformément à la décision en la matière, et la Commission encourage donc déjà leur participation à part entière dans ces conseils.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: à ce stade de la discussion, la Commission informera le Conseil verbalement de sa position sur les amendements.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: l’adoption est envisagée au cours de la présidence autrichienne.
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